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La rupture conventionnelle du CDI 
Modèle de courrier de convocation à un entretien de négociation de la rupture conventionnelle

Avertissement

La Fédération Nationale de l’Habillement vous informe sur la législation sociale.

Ces textes ont un caractère indicatif et non-exhaustif : ils relèvent, en effet, exclusivement de l'information juridique à but documentaire et ne traite pas tous les cas particuliers. 

Vous êtes responsable de la consultation, de l'utilisation et de l'interprétation de la documentation fournie qui ne vous dispense ni de votre obligation de vous informer par vous-même ni de recourir aux conseils personnalisés d’un professionnel du droit.


En-tête de l’entreprise

Nom et adresse du salarié

A …………………, le……………….


Lettre remise en main propre contre décharge (ou lettre envoyée par RAR)

Monsieur (Madame),

Au choix

Choix 1

Vous avez sollicité un entretien afin de convenir d’une rupture conventionnelle de votre contrat de travail en application des articles L1237-11 et suivants du code du travail OU Vous avez formulé [oralement ou par courrier du…] une demande de rupture conventionnelle de votre contrat de travail.

Afin de procéder à l’examen de votre demande, nous vous invitons à un entretien le ………….. à………… heure, à …………… (adresse) avec …………..(indiquer le nom et la qualité de la personne recevant le salarié). Vous pouvez nous contacter si vous souhaitez que nous convenions d’une autre date.

Choix 2

Lors de <notre entretien téléphonique du <date>/ lors de notre entretien du <date>>, nous avons évoqué notre volonté commune de mettre fin au contrat qui nous lie dans le cadre d’une rupture conventionnelle. 

Afin que nous convenions des modalités de cette rupture, nous vous invitons à un entretien le ………….. à ………… heure, à …………… (adresse) avec ……………. (indiquer le nom et la qualité de la personne recevant le salarié).Vous pouvez nous contacter si vous souhaitez que nous convenions d’une autre date.

Fin de choix

En vertu de l’article L. 1237-12 du code du travail nous vous précisons que, lors de cet entretien, vous avez la possibilité de vous faire assister ….

Au choix

Option 1 : en présence de représentants du personnel dans l’entreprise

… par une personne de votre choix appartenant au personnel de l’entreprise, qu’il s’agisse d’un salarié titulaire d’un mandat syndical ou d’un salarié membre d’une institution représentative du personnel ou de tout autre salarié.

Option 2 : en l’absence de représentants du personnel dans l’entreprise

…. par une personne de votre choix appartenant au personnel de l’entreprise ou par un conseiller choisi sur une liste dressée à cet effet par le préfet de <département du lieu de l’entretien>, liste que vous pourrez consulter :

Dans les locaux de l’inspection du travail situés à <adresse> ;

À la mairie de ………. (adresse) :
        - soit l’adresse de la mairie du lieu du domicile du salarié si celui-ci demeure dans le département où est situé l’établissement où il travaille ;
        - soit, dans le cas contraire (départements différents pour le domicile du salarié et le lieu de travail), l’adresse de la mairie de l’établissement où le salarié travaille.

Fin de choix

Si vous souhaitez vous faire assister, vous voudrez bien nous en informer le plus rapidement possible pour que nous puissions éventuellement en faire autant.

Sachez par ailleurs que, tout au long des négociations sur l'éventuelle rupture conventionnelle de votre contrat de travail, vous avez la possibilité de recueillir les informations et avis nécessaires à votre décision. Vous avez notamment la possibilité de contacter le service public de l'emploi, qui pourra vous aider à prendre votre décision en pleine connaissance de vos droits.
Nous vous rappelons également qu'une fois la convention de rupture signée, chaque partie à la convention dispose d'un délai de 15 jours calendaires pour se rétracter.

Sachez enfin que la rupture conventionnelle vous permet de bénéficier : 

- D’une indemnité au moins égale à l'indemnité légale de licenciement. Si vous n'êtes pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite d'un régime légalement obligatoire, cette indemnité est exonérée de cotisations sociales et n'est pas soumise à l'impôt sur le revenu dans les mêmes conditions que l'indemnité de licenciement 

- Des allocations du régime d'assurance chômage.

Nous vous prions de bien vouloir agréer, Mme/M. ......, l'expression de nos salutations distinguées.

Nom et signature de l’employeur



Si la convocation est remise en main propre contre décharge, le salarié doit écrire « Remise en main propre le ...... », la dater, la signer cette convocation et vous remettre l’exemplaire.
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